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ÏPRistNTANS  DU  PEUPLE, 


Si  c'étoit  comme  légiftes  que  vous  eufîîe?  à  décider  les 
queftions  qui  font  aujourd'hui  foumifes  à  votre  examen  , 
peut-être  la  rigueur  des  principes  remporterait -elle  fur  la 
force  des  confidérations  qui  parlent  en  faveur  des  co- 
partageans ,  co-débiteurs  êc  cautions  des  émigrés  foivables. 
*  A 
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Mais  c'eft  comme  lëgi dateurs  que  vous  avez  à  prononcer  , 
&  le  légiflateur  ne  reconnoîc  pour  principes  que  les  pré- 
ceptes de  l'équité  ;  il  ne  s'en  laide  pas  impofer  par  de  vieux 
axiomes  de  jurifprudence  ,  qui  ne  lont ,  pour  la  plupart, 
que  des  bafes  de  convention ,  fur  lefquelles  on  a  échafaudé 
les  dirîérens  fyftêmes  de  légiflation  qui  bigarrent,  d'une 
manière  Ci  étrange,  l'empire  de  la  juftice  ancienne  & 
moderne-,  il  fait  paiïer  au  creufet  de  la  raifon  ce  que 
les  jurifconfultes  qualifient  de  principes  ^  Se  il  trouve  fou- 
vent  que  ces  prétendus  principes ,  au  lieu  d'être  fondés  fur 
les  rapports  qui  doivent  lier  les  difTerens  membres  de  la 
fociété  entière  ,  ne  dérivenr  que  de  la  néceflité  d'accorder 
entre  elles  les  parties  d'un  tour  aulli  incohérent  que  Tin- 
forme  amas  de  lois  qui  conftitue  la  plupart  des  légifé- 
rions. De  tels  principes  peuvent  bien  être  la  règle  de  ceux 
qui  font  fournis  à  ces  légtflations  ,  mais  non  de  ceux  qui 
font  appelés  à  les  juger  &c  à  réformer  ce  qu'elles  ont  dir- 
régalier  de  de  vicieux. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  favoir  fi  la  réfolution  qui 
affranchit  les  co-partageans  &  les  co-obligés  des  émigrés 
folvables  de  la  portion  de  leurs  dettes  à  la  charge  de  la 
République ,  &  qui'  délie  de  leur  engagement  les  cautions 
de  ces  mêmes  émigrés  folvables  ,  blefle  ou  ne  blefle  pas 
le  droit  commun  ;  il  ne  s'agit  pas  de  puifer  des  motifs  pour 
ou  contre  dans  le  cahos  indigefte  des  lois  romaines  ,  ou 
dans  "les  opinions  obfcures  de  cette  tourbe  d'écrivains  qui 
femblent  avoir  fait  vœu  de  mettre  fans  ce  (Te  le  raifonne- 
ment  à'  la  place  de  la  raifon  :  mais  il  s'agit  de  favoir  fi 
cette  réfolution  eft  jurts. 

Un  événement  auffi  extraordinaire  ,  auffi  nouveau  que 
notre  révolution  ,  a  dû  néceflairement  produire  un  nouvel 
ordre  de  chofes  dans  notre  légiflation.  Ainfi  5  un  nouveau 
crime  ,  celui  de  l'émigration  ,  a  donné  lieu  à  une  jurif- 
prudence nouvelle,  celle  qui  a  pour  objet  la  vente  des 
biens  des  émigrés.  Pour  faciliter  cette  vente  ,  il  a  fallu 
s  écarter  jufqu  a  un  certain  fmnx  des  maximes  ordinaires  : 
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l'intérêt  de  la  République  a  voulu  qu'elle  fe  fubftituat  aux 
émigrés  vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  &  que  leurs  immua- 
bles fu  (lent  vendus  libres  de  toutes  les  hypothèques  auxquelles 
ils  pouvoient  être  aflujettis.  . 

Si  les  créanciers  des  émigrés  pouvoient  revenir  aujour- 
d'hui fur  les  co-partageans,  fur  les  co-debiteurs ,  fur  les  cau- 
tions de  ces  mêmes  émigrés  ,  de  deux  chofes  lune:  ou  ces 
mêmes  co-pattageans  ,  co-débiteurs  &  cautions  pourtoient  , 
à  leur  tour  ,  agir  «Kganiriue  contre  la  République  ,  ou  Us 
ne  le  pourroient  point.  .  . 

S'ils  ne  le  peuvent  point  ,  qu'atnveroit-il  ?  que  tout  le 
poids  de  cette  jurifprudence  nouvelle  retomberait  fur  eux. 
Je  le  demande  ,  cela  eft-il  jufte  ?  . 

Je  n'examine  pas ,  à  l'égard  des  co-pattageans  ,  fa  ce  vieil 
adage  ,  que  l'hypothèque  eft  toute  entière  fur  le  tout  ,  & 
toute  entière  fur  chaque  partie  ,  eft  une  vérité  auffi  évidente 
que  deux  &  deux  font  quatre  ;  je  n'examine  pas ,  a  1  égara 
des  co-debiteurs  &  des  cautions  ,  s'il  y  a  ici  novatwn  ,  ce 
fi  toutes  les  conditions  requifes  pour  opérer  1 effet  magique 
de  ce  terme  fe  ttouvent  réunies  dans  cette  fubftitution  de 
la  République  aux  émigrés  vis-à-vis  de  leurs  créanciers  ;  )e 
n'examine  pas  enfin,  à  l'égard  des  uns  &  des  autres  ,  fr  les 
lois  du  dipefle  &  du  code  ou  les  Novell*  de  1  empereur 
Juftinien  ne  prêtaient  pas  quelques  contradiâtons  qui 
puilTent  donner  lieu ,  comme  c'eft  affez  1  ufage  parmi  les 
jurifconfultes,  à  cinq  ou  fix  opinions  différentes  ,  toutes 
fondées  en  feience  ,  c'eft-à-dire  ,  en  textes  ,  en  citations  & 
en  argumens  :  je  pats  d'un  fait  ;  c'eft  que  ,  dans  1  hypothefe 
où  les  ctéanciers  pourront  exercer  la  plénitude  de  leurs  droits 
contre  les  co-partageans,  les  co-débiteurs  &  les  cautions  fans 
que  ceux-ci  puiffent  recourir  ,  à  leur  tour  ,  contre  la  Kepu- 
blioue  ,  ceux-ci  Apporteront  feuls  tout  le  poids  de  la  jutil- 
prudence  d'après  laquelle  la  nation  s  eft  mife  a  la  place  des 
émiorés  vis-à-vis  de  leurs  ctéanciers.  •  . 

Ôt ,  j'en  appelle  au  jugement  de  tout  homme  impartial , 
&  en  qui  les  fubtilités  du  barreau  n'ont  pas  émoufle  le 
*  A  a 
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fentîment  de  la  fimple  équité  ,  eft-il  Jufté  que  la  cîafle 
d'hommes  qui  eft  la  plus  favorable  aux  yeux  de  la  loi , 
fo«t  précifément  la  feule  foulée  par  la  jurifprudence  dont  il 
s'agit  ?  je  veux  parler  de  la  clalfe  des  débiteurs  ;  car ,  fans 
être  légifte  ,  perfonne  n'ignore  qu'au  jugement  même  des 
lois  romaines  à  le  débiteur  eft  plus  digne  de  faveur  que  le 
créancier. 

Et  remarquez ,  citoyens  repréfentans  ,  qu'en  prenant  le 
parti  des  co-partageans  ,  des  co-debiteurs  &  des  cautions ,  la 
réfoiution  qui  vous  eft  foumife  ne  fait  réellement  que 
ramener  les  chofes  aux  termes  du  droit  naturel.  Il  eft  na- 
turel en  efïet  que  chacun  ne  paie  qu'à  proportion  de  ce 
dont  il  profite  ;  il  eft  naturel  qu'une  caution  ne  paie  qu'au 
défaut  du  principal  débiteur  :  voilà  ce  que  l'équité  didtô 
naturellement  à  tous  les  hommes.  Pour   introduire  une 
jurifprudence  contraire  ,   il  a  fallu  vraiment  faire  violence 
aux  premières  notions  de  la  juftice.  Auffi  doit  on  regarder 
îa  plupart  des  droits  accordés  aux  créanciers  ,  moins  comme 
le  vœu  fpontané  de  l'équité  que  comme  l'effet   de  cet 
empire  que  la  clai7e  des  créanciers  a  pris  ,   de  tous  les 
temps ,  fur  celle  des  débiteurs  ;  &  l'on  fait  que  parmi  les 
Romains  ,  chez  ce  peuple  d'où  nous  viennent  la  plupart  de 
nos  lois  fur  la  matière  que  nous  trairons,  cet  empire,  dans 
les  plus  beaux  jours  de  la  République  ,  avoit  été  pouffé 
fi  loin  ,  qu'il  a  fou  vent  occafionné  des  iecouflès  terribles  ,  & 
qui  ont  mis  plus  d'une  fois  cette  fameufe  République  à 
deux  doigts  de  fa  perte. 

Mais  ,  dit-on  ,  cette  indivifibilité  d'hypothèque  ou  d'obli- 
gation eft  la  condition  fous  laquelle  le  créancier  a  traité 
avec  le  débiteur  ,  &  fans  laquelle  il  n'auroit  point  confenti 
de  lui  prêter  Ton  argent.  Barbare  !  parce  que  je  meurs  de 
faim  ^t'eft*il  donc  permis  de  me  vendre,  aux  conditions  qu'il 
te  plaît ,  le  morceau  de  pain  qui  m'eft  nécelTaire  pour  foutenir 
ma  malheureufe  vie  ?  S'il  t'eft  libre  de  ne  pas  me  prêter  , 
m'eft  il  libre  à  moi  de  ne  pas  emprunter?  Toujours  le 
créancier  n@  fit-il  pas  la  loi  au  débiteur  ?  Et  une  loi  con- 


fentîe  par  le  befoin  eft-elle  un  titre  irréfragable  au  tribunal 
de  l'équité  ? 

Mais,  dit  on  encore,  que  deviendra  le  droit  fa c ré  de 
la  propriété  ?  Si  l'on  devoir  refpeder  le  droit  de  propriété 
jufque  dans  fes  abus  ,  auroit-on  aboli  ia  Modalité  ,  l'elcla- 
vage  même  ? 

"Je  dis  ,  jufques  dans  fes  abus  ;  Se  en  effet ,  citoyens 
repréfentans ,  il  eft  moins  queftion  ici  de  dépouiller  les 
créanciers  du  droit  qui  leur  eft  acquis  contre  leur*  débi- 
teurs ,  que  d'adoucir  ce  que  ce  droit  a  de  trop  rigoureux. 
De  quoi  s'agit-il  en  effet?  D'une  part,  de  divifer  leur 
action  entre  la  République  &  les  co  partageâtis  ou  co- 
obligés  de  leur  débiteur  ,  en  ne  faifant  fuppjrter  à  ceux-ci 
qu'une  part  proportionnelle  à  celle  dont  ils  amendent  dans 
leur  communauté  ou  dans  leur  fxiété  avec  1  émigré -,  car, 
même  pour  cette  part  ,  ils  continuent  d'être  folidaires  ou 
hypothécaires  entre  eux  ;  ce  n'eft  feulement  que  de  celle  à 
la  charge  de  la  République  qu'ils  ctlTent  d'èrre  tenus  :  de 
l'autre  ,  il  s'agit  de  décharger  les  cautions  de  cet  émigré 
de  payer  ce  que  la  République  peut  &  veut  payer  pour 
lui. 

Où  eft  donc  ici  la  violation  du  droit  facré  de  la  pro- 
priété ,  fur-tout  lorfque  les  créanciers  de  l'émigré  reçoivent 
de  la  République  le  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle 
on  leur  refufe  une  a&ion  contre  les  co-partageans  ,  co- 
débiteurs &  cautions  de  cet  émigré  ?  Il  eft  vrai  qu  ells  ne 
les  paie  qu'en  effets  qui  perdent  plus  ou  moins  fur  la 
place  :  mais  à  qui  eft -ce  d'etfuyer  une  perte  occafionnée 
par  un  ordre  de  chofes  qui  n'eft  dû  qu'à  la  révolution  ? 
Les  maximes  de  ce  droit  commun  qu'on  invoque  en  faveur 
des  créanciers,  ne  difent-elles  pas  que  la  perte  de  la  chofe 
regarde  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  ?  N'eft-il  pas  na- 
turel dès-lors  que  le  créancier  fupporte  la  perte  qu'il  éprouve 
dans  l'efpèce  de  monnoie  qu'on  lui  donne  en  paiement  , 
puifque  cette  monnoie  repréfente  fa  créance  ,  qui  eft  fon 
bien  ? 


Mais  ,  dira-t~ on ,  c'eft  précifément  pour  prévenir  cette 
perte ,  &  généralement  routes  les  chances  auxquelles  fa 
créance  pourroit  êtie  expofée  ,  qu'il  a  pris  tant  de  pré- 
cautions j  cela  eft  vrai  :  mais  toutes  ces  précautions  fup- 
pofoient  la  Habilité  de  la  légiflation  qui  les  autorifoit  ;  dès 
que  cette  légiflation  vient  à  changer ,  elles  tombent  dans 
le  décri  ,  comme  une  monnoie  qui  n'a  plus  de  cours  ; 
elles  n'ont  plus  pour  elles  le  type  de  la  loi. 

Je  pafle  maintenant  à  l'autre  hypothèfc  >.  êc  je  n'ai  plus 
qu'un  mot  à  dire.  Veut  on  que  les  co-partageans,  les  co- 
débiteurs &  les  cautions  pniflent  avoir  leur  recours  contre 
la  République?  Alors  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife 
évite  un  circuit  inutile  ^  car  enfin  la  République ,  pour- 
1  ni  vie  en  garantie  ,  feroit  cefîer  les  pourfuites  du  créancier 
en  le  payant  de  la  même  manière  qu'elle  le  paie  aujour- 
d'hui. Aintï ,  à  moins  de  rapporter  les  lois  d'après  lefquelles 
les  ctéanciers  des  émigrés  font  tenus  de  recevoir  des  valeurs 
légales  en  paiement  de  leurs  créances  ,  on  ne  pourroit  pas 
mieux  les  défintérefler  ,  en  leur  confervant  la  plénitude 
de  leurs  droits ,  qu'en  les  reftreignant  comme  le  fait  la 
réfolution. 

Cette  réfolution,  fous  tous  les  points  de  vue,  ed  donc 
jufte  :  elle  l'eft  d'autant  plus ,  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
créanciers  des  émigrés  folvabîe  :  elle  ne  leur  fait  donc  rien 
perdre  ;  car ,  aux  yeux  de  la  loi  ,  la  perte  même  qu'ils 
e {fuient  fur  leurs  valeurs  qui  leur  font  données  en  paie- 
ment, n'en  eft  pas  une. 

Et  lorfque  cette  réfolution  ne  fait  aux  créanciers  des 
émigrés  d'aurre  tort  que  celui  qui  eft  une  fuite  inévitable 
de  la  révolution  ;  lorsqu'elle  leur  conferve  dans  fon  inté- 
grité leur  aérien  contre  les  co-partageans  &  les  co-obligés 
de  leur  débiteur  entre  eux  pour  les  portions  qui  font  à 
leur  charge  -,  lorsqu'elle  ne  libère  les  cautions  que  parce 
que  la  Rpublique  ,  fubftituée  au  principal  débiteur  ,  peut 
&  veut  payer  pour  les  créanciers;  lorfqu'enfm  cette  réfo- 
lution ne  fait  qu'éviter  un  circui:  inutile  ,  on  vous  propofe 
de  la  rejeter. 
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Citoyens  repréfentans  ,  notre  collègue  Larmagnac  vous 
a  dit  à  cette  tribune  que  le  nombre  des  co  -  partageans, 
co  -  débiteurs  ôc  cautions  étoic  infiniment  plus  confidé- 
rable  que  celui  des  créanciers  ;  qu'ainfi  la  fomme  de  mal 
que  produira  le  rejet  de  la  réfclut'on  ,  étant  répartie  fur 
une  grande  maife  d'individus  ,  les  effets  en  feront  moins 
fen  fi  bit  s. 

Je  reponds  à  cet  argument  en  difant  que  l'intérêt  gé- 
néral eft  le  grand  but  que  doit  fe  propofer  le  légiflareurj  ce 
but  ne  peut  être  atteint  fans  caufer  quelques  maux  indi- 
viduels. Toutes  les  rois  qu'une  loi  prouve  l'avantage  du  plus 
grand  nombre,  peu  importe  qu'elle  fiohTe  quelques  in- 
térêts privés  ,  qu'elle  entraîne  même  quelques  injuftices 
particulières  :  ces  injuftices  partielles  fjnt  infépnrables  de 
l' imperfection  des  inftitutions  humaines;  vouloir  les  éviter 
entièrement ,  ce  feroit  s'expofer  à  troubler  l'harmonie  fociale 
pour  fauver  quelques  diffonnances  qui  fe  fondent  dans  l'ac- 
cord univerfei  de  la  fociéré. 

Notre  révoluton  a  produit  de  grands  maux,  fans  doute  : 
conteftera-t-on  pour  cela  que  ,  confidérée  dans  l'enfemble 
de  fes  effets ,  elle  doive  erre  regardée  comme  avantageuse, 
je  ne  dirai  pas  feulement  au  peuple  français,  mais  même 
â  tous  les  peuples  ?  Ma  réponfe  leroit  dans  les  progrès  que 
notre  révolution  a  déjà  faits  chez  nos  voifins,  ôc  dans  ceux 
que  l'exemple  lui  prépare  encore  de  proche  en  proche,  §c 
dont  le  germe  fe  développe  tous  les  jours  :  ce  qui  eft  contre 
l'intérêt  du  peuple  en  ma  fie ,  loin  de  fe  propager,  fe  con- 
centre &  finit  par  s'anéantir. 

Repréfentans  du  peuple  ,  au  lieu  des  maux  apparens  & 
très  -  exagérés  que  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  peut 
faire  aux  créanciers  des  émigrés  ,  Confidérez  ceux  qui  pefe- 
roient  fur  cette  foule  de  citoyens  qu'attendent  les  pourfuites 
ngoureufes  de  ces  mêmes  créanciers  ,  fi  vous  leur  laifîiez  un 
libre  cours  -y  confidérez  fur  -  tout  l'effet  vraiment  contre -ré- 
volutionnaire que  produiroit  le  rejet  de  cette  même  réfo- 
lution. Il  s'enfuivroit  effectivement  que  le  Français  refté 
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fïdète  à  ra  patrie  feroit  auffi  puni  que  le  traître  qui  Ta  quittée 
pour  h  livrer  à  (es  ennemis  il  s'enfuivroit  que  la  non 
émigration  de  1  héritier  préfent  rcndroit  plus  avantageufe  la 
condition  du  créancier  que  l'émigration  de  l'héritier  ab- 
fent  -,  car  ïi  1  héritier  préfent  eût  émigré,  la  totalité  des  biens 
auroit  été  vendue ,  &  le  créancier  auioit  reçu  la  totalité  de 
fa  créance  de  Ja  môme  manière  qu'il  en  reçoit  actuellement 
une  partie  ,  celle  qui  eft  à  la  charge  de  la  République. 

Et  parce  qu'il  eft  refté  fidèle  à  fa  patrie  ,  le  réfultat  de 
fon  partage  avec  la  nation  feroit  eue  la  portion  qui  lui 
reviendroit  fe  trouveroit  peut-être  plus  quabforbée  par  les 
dettes ,  &  qu'ainfi ,  pour  prix  de  fa  fidélité  ,  il  feroit  non- 
feulement  ruiné,  mais  peut-être  même  banqueroutier. 

Non  ,  citoyens  repréfentans  ,  vous  ne  ibuffrirez  pas  une 
injuflice  aufH  révoltante,  &  vous  embrafferez  le  feul moyen 
de  la  prévenir. 

Je  vote  pour  l'approbation  de  la  réfolution» 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6* 


